PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 10 SEPTEMBRE 2018
Présents :  FOREL Christian, CLOT Denis,  LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, DANTHONY Dominique, DECHAVANNE Eric, DUCOIN Franck,  DUPLAN-SEUX Christèle, FOURNERON Olivier, GERY Florent, ROUX Marcel 
Approbation à l’unanimité du dernier PV 
ACCEPTATION DE LA DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION  URBAIN

(délibération 2018/20)
Vu les articles L 2122-21 et suivants du code général des collectivités territoriales

Vu l’article L 211-1 du code de l’urbanisme

Vu l’arrêté préfectoral n° SPT/PAT/091215/01 du 9 décembre 2016 portant modification des

statuts de la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Annonay entérinant la prise de compétence en matière de plan local d’urbanisme

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 11 février 2016 par lequel il a manifesté l’intention de déléguer à la commune sa compétence en matière de droit de préemption urbain, à l’exception des secteurs situés en zone d’activité au PLU

Considérant l’intérêt pour la commune d’être délégataire du droit de préemption urbain en vue d’assurer la maîtrise foncière de son territoire

Considérant que pour une meilleure gestion de cette compétence, il est préférable de la déléguer au Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

· DECIDE de donner son accord à ce que la communauté d’agglomération lui délègue sa compétence en matière de droit de préemption urbain en dehors des zones d’activités mentionnées au PLU

· DECIDE de déléguer l’exercice de ce droit au Maire
DROIT DE PREEMPTION URBAIN  POUR AMENAGEMENT QUARTIER    D’OZAS (délibération 2018/21)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil  Municipal  l’accord de principe donné lors de la séance du 2 Novembre 2015  relative au droit de préemption urbain pouvant être exercé dans un ou plusieurs périmètres délimités de notre carte communale.

Ce droit a pour objet d’acquérir par priorité les biens mis en vente afin de réaliser un équipement ou un aménagement dans les zones  délimitées  pour les opérations   exposées ci-après.

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes d’aménagement,
Vu le décret n° 86-516  du 14 mars 1986 modifié par le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 relatif notamment au droit de préemption urbain, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.211-1 et suivants, les articles L.312.-5 et suivants, les articles R211.2 et suivants et les articles R.213-1 et suivants,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13.09.2005 portant approbation de la carte communale,

Vu l’Arrêté préfectoral n° ARR 2005-311-18 du 7.11.2005 portant approbation de la carte communale,

Vu la délibération de la Communauté d’Agglomération d’ANNONAY n° 2016-47 du 11 février 2016 portant délégation de la compétence  en matière de droit de préemption urbain aux communes sur le territoire desquelles il est instauré

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

· Décide d’instituer le droit de préemption urbain dans le périmètre de la parcelle cadastrée sous le n° 404 de la section B pour une superficie de 620 m2

· En vue de la démolition de la maison  afin de réaliser l’élargissement de la voie communale, principale desserte du hameau d’OZAS entre les communes de TALENCIEUX et de THORRENC et ainsi supprimer l’étranglement de la chaussée notamment pour les cars scolaires.

· Afin de créer un ilot de propreté  permettant de retirer les colonnes de tri  présentes sur toute la largeur du trottoir du hameau.

· Pour protéger les déplacements piétonniers des écoliers qui se rendent quotidiennement à l’arrêt de bus par le prolongement du trottoir.

· D’ouvrir et de sécuriser l’accès au chemin transverse (chemin des Miconnes) qui fait l’objet d’un projet de construction de 7 lots (Permis d’Aménager en cours).

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois

Mention en sera insérée dans le journal : LE REVEIL DU VIVARAIS.

Elle sera exécutoire après sa transmission au Sous-Préfet et accomplissement des formalités de publicité mentionnées ci-dessus.

La copie de la délibération accompagnée du plan de la zone concernée sera adressée :

· A Monsieur le Directeur des Services Fiscaux

· A la Chambre départementale des Notaires

· Au Barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance de Privas

· Au Greffe du Tribunal de Grande instance de Privas

ELABORATION DU pLUIh - DEBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD) (délibération 
2018/22)

Il est rappelé que par délibération du 13 avril 2017 le Conseil Communautaire d'Annonay Rhône 
Agglo a prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme 
Local 
de l’Habitat, défini les objectifs poursuivis par la procédure et fixé les modalités de 
concertation avec le public. 


De même, par délibération du 13 avril 2017, le Conseil Communautaire d’Annonay Rhône 

Agglo 
a,  par ailleurs, suite à la réunion de la conférence intercommunale des maires 


du 4 avril 2017, défini les modalités de collaboration avec les communes membres. 

Le travail s'est engagé depuis lors, accompagné par les Agences d'urbanisme de Lyon et Saint-Etienne.

Conformément aux modalités de collaboration qui ont été définies, un travail étroit a été mené avec les communes dans l’optique de balayer l’ensemble des thématiques du projet afin de constituer un 
projet de territoire partagé.

L’Etat et les Personnes Publiques Associées ont également été associés à la procédure. 

La concertation avec le public et l’information sur les avancées du projet a aussi été assurée, dans les conditions fixées par la délibération du 13 avril 2017. 

Toutes les communes de l'Agglomération sont maintenant appelées à débattre des orientations du projet de PADD. 

Un débat sur les orientations générales du projet de PADD aura également lieu au sein du Conseil Communautaire d’Annonay Rhône Agglo. 

Le document contenant les orientations du projet d’aménagement et de développement 
durables  été transmis aux membres du conseil municipal dans le respect des obligations légales. 

Un exposé visuel et oral est présenté au Conseil Municipal, de manière à permettre aux membres du Conseil Municipal de débattre sur les orientations générales du PADD. 

Après la présentation des orientations générales du PADD effectuée,  Monsieur le Maire

déclare  le débat ouvert.

Retranscription des principaux éléments du débat :

- Développement économique : 
Comment permettre ponctuellement la réalisation d’annexes (entrepôt, atelier, …) pour un artisan, à proximité de son habitation, y compris en zone A ou AS, compte tenu du fait qu’aucune nouvelle création de zone locale ne sera autorisée ? (cf PADD diapo 31). 

- Développement touristique : 

Nous regrettons que le site de THORRENC ne soit pas reconnu comme un territoire porteur de développement d’activités touristiques pour l’Agglomération  (cf diapo zones cartographiques) alors qu’il bénéficie d’ores et déjà  d’une réelle attractivité en la matière. 

D’autant que nous soutenons actuellement un projet pour conforter le sport nature dans 
notre commune en complément des voies d’escalade existantes (Accrobranche, tyrolienne, parcours de rappel, randonnées, …) et que nous devons également renforcer notre capacité résidentielle avec la réalisation d’un gîte municipal…

Hormis le tracé de la Via FLUVIA, la cartographie proposée dans le plan,  ignore le projet de notre village alors que celui-ci est déjà significativement exposé.

Nous souhaitons donc que cette ambition touristique  puisse être identifiée et portée dans  PADD afin de permettre le classement éventuel de certaines parcelles du bourg 
historique  en zone NS voir UC2  pour ne pas hypothéquer l’implantation des futurs 
équipements. 
Plus généralement, comment concrétiser ou valoriser dans le PADD, le potentiel et les atouts de notre site naturel  et favoriser le développement de l’offre de loisirs ?

- Programmation résidentielle : 

Les objectifs de production de logements et de densité pour les villages < à 1000 habitants constitue une généralisation un peu arbitraire des règles du SCOT dont la préconisation à 4 logements pour 1000 habitants ne concernait que certains villages très ciblés de la vallée de la VOCANCE et du PILAT. Le droit commun est fixé à 5,5 
logements et nous proposons pour le moins, que les communes concernées conservent la maîtrise de la décision, en leur permettant de choisir pour leur propre territoire, les objectifs qu’elles souhaitent mettre en œuvre dans le cadre de ce PLUI. Soit : 0,4% et 15 logements/ha ou 0,55% logements et 20 logements/ha.
A l’instar d’autres petites communes, nous demeurons donc très réservés sur la stricte application, en l’état, de ces quotas et nous pourrions espérer à minima une compensation plus significative en matière de  densité : de l’ordre de 12 à 13 logements par hectare (750/830 m2).
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5216-5 et suivants, relatifs aux compétences des communautés d’agglomération,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, et R 151-1 et suivants, relatifs au PLU et à son élaboration,

Vu l’article L151-44 du code de l’urbanisme qui stipule que « lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat, le 
plan local d'urbanisme peut tenir lieu de programme local de l'habitat ».

Vu le code de la Construction et de l’Habitation et notamment les articles L. 302-1 et suivants, et R302-1 et suivants, relatifs au PLH,

Vu la délibération n°2O14-10-01 du conseil communautaire de la communauté de communes Vivarhône en date du 28 octobre 2014 transférant la compétence relative aux documents d’urbanisme à la communauté de communes Vivarhône,

Vu l’arrêté préfectoral N°2014345-0004 en date du 11 décembre 2014 sur le transfert de la compétence PLU à la communauté de communes Vivarhône,

Vu la délibération du 17 septembre 2015 du conseil communautaire d’Annonay Agglo transférant la 
compétence relative aux documents d’urbanisme à Annonay Agglo,


Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2015 sur le transfert de la compétence PLU à la Communauté 
d'agglomération du bassin d'Annonay,


Vu l'arrêté préfectoral n°07-2016-12-05-003, en date du 5 décembre 2016 portant constitution d'une 
communauté d'agglomération issue de la fusion de la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône avec extension du périmètre aux communes d'Ardoix et de Quintenas,


Vu la réunion de la conférence intercommunale des Maires en date du 4 avril 2017

Vu la délibération du 13 avril 2017 prescrivant l’élaboration du PLUiH sur les 29 communes du territoire d’Annonay Rhône Agglo, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de concertation avec le public

Vu la délibération du 13 avril 2017 fixant les modalités de collaboration entre Annonay Rhône Agglo 
et les communes qui la composent,

Vu la présentation des orientations générales du PADD annexée à la présente délibération

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal :

· ACTE que le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement 

et de développement durable du PLUiH a eu lieu lors de la présente séance

du conseil municipal,

· PRECISE que :



- La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle sont 

   annexées les orientations générales du projet de PADD.



- La Communauté d'Agglomération délibérera de son côté sur la tenue d'un                                               

débat sur les orientations du projet de PADD.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer en tant que de besoin, toutes les pièces afférentes à ce dossier et ce dans la limite de ses compétences
